
Castelnau-le-Lez, le 17 avril 2026

CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE ET D’UTILISATION (CGVU)

Prestations de consultation et conseil architectural

Article 1 – Champ d’application

Les présentes Conditions Générales de Vente et d’Utilisation (CGVU) s’appliquent, sans restriction ni réserve, à toute commande 
de prestations de consultation et de conseil  architectural proposées par la SARL SURHO architecture, représenté par Aurélie  
Hours, en qualité de gérante, (ci-après « l’Architecte »).
Le client déclare avoir pris connaissance des présentes CGVU préalablement à toute réservation et les avoir acceptées sans 
réserve lors de la validation de son paiement.
Les CGVU sont accessibles à tout moment et prévalent sur tout autre document.
Les échanges entre le client et l’Architecte, quel que soit leur support (visioconférence, téléphone, courriel), sont couverts par le 
secret professionnel. Leur enregistrement ou diffusion est interdit sans accord préalable.
Sauf preuve contraire, les données enregistrées dans le système de réservation constituent la preuve des transactions.
La version applicable est celle en vigueur à la date du paiement.

Article 2 – Commande

La commande est constituée par la réservation d’une prestation via le système de réservation en ligne, accompagnée de son 
paiement intégral.
La validation du paiement vaut acceptation pleine et entière des présentes CGVU.
La relation contractuelle est réputée formée à la date de confirmation du paiement.
Lors de la prise de rendez-vous, le client est invité à exposer ses interrogations, ses besoins ou ses attentes, et à transmettre les  
informations et documents utiles à la bonne compréhension de sa demande. Si l’Architecte estime que la demande ne peut être 
traitée dans le cadre de la prestation réservée ou nécessite des recherches complémentaires, il en informe le client dans les  
meilleurs délais. Il peut alors proposer une adaptation de la durée et du tarif (sur devis) ou procéder à l’annulation du rendez-
vous. Dans ce cas, les sommes versées sont intégralement remboursées.
Au cours de son inscription, le client confirme avoir lu les présentes CGVU, il renonce à son droit de rétractation et il valide le tarif 
de la consultation en procédant au paiement.
Toute demande de consultation validée via le site internet constitue une commande de prestation de service. L’Architecte se  
réserve le droit d’annuler ou de refuser toute commande d’un client avec lequel il existerait un litige relatif au paiement d’une  
commande antérieure, dont le paiement ne serait pas validé par la plateforme sécurisée, ou en cas de risque de conflit d’intérêt.

Article 3 – Description des prestations

3.1 Consultation orale
La prestation comprend :

• un entretien (en visioconférence, en présentiel à l’agence, ou en présentiel sur le site du projet,  dans les conditions  
précisées ci-après)

Les consultations en présentiel sur le site du projet sont possibles uniquement dans le cadre :
• d’une aide à la décision d’achat immobilier ;
• ou d’une estimation financière du projet.

Ces interventions sont limitées à un périmètre local, dans un rayon de 60 km autour de Montpellier.
• l’analyse des éléments fournis en amont ou lors du rdv
• des recommandations orales

La  durée  est  déterminée  par  le  temps  de  réservation  choisi  par  le  client,  à  partir  d’1h  puis  par  tranches  de  30  minutes,  
renouvelables.
L’Architecte se réserve le droit de proposer une adaptation ou de refuser la prestation en cas d’incohérence entre la demande et 
la durée réservée.
Toute prolongation donne lieu à une réservation complémentaire et à un paiement associé.
La prestation peut être réalisée par l’Architecte ou un architecte collaborateur habilité.
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3.2 Consultation avec livrable
La prestation comprend :

• une consultation orale
• un document de synthèse pouvant inclure :

• des schémas de principe non cotés
• des notes rédactionnelles

Le contenu est adapté à la nature de la consultation.
Les documents remis :

• ne constituent pas des plans techniques et ne peuvent en aucun cas être utilisés pour l’élaboration d’un dossier de  
demande d’autorisation d’urbanisme (permis de construire, déclaration préalable, etc.) ni pour une mission de maîtrise  
d’œuvre

• ne sont pas cotés et ne comportent aucune dimension exploitable pour la réalisation de travaux
• ne permettent pas la réalisation de travaux

La prestation peut être réalisée par l’Architecte ou un architecte collaborateur habilité.

Article 4 – Cadre de la prestation

La prestation proposée s’inscrit dans une mission de conseil architectural ponctuel.
À ce titre, l’Architecte intervient pour :

• analyser les besoins du client et les éléments transmis ;
• apporter un éclairage sur les possibilités d’aménagement, d’organisation ou d’évolution du projet ;
• expliciter les règles d’urbanisme applicables et leur incidence sur le projet ;
• formuler des recommandations et des pistes d’optimisation.

Cette prestation ne comprend pas :
• la garantie de la conformité règlementaire, ni l’issue favorable d’une autorisation administrative ;
• la réalisation d’études techniques (structure, fluides, thermique, etc.) relevant de bureaux d’études spécialisés ;
• l’établissement d’une estimation financière ferme, les coûts de construction étant variables selon les contextes et la  

localisation du projet ;
• la production de plans cotés, de documents techniques ou de tout élément exploitable pour la réalisation de travaux ;
• toute mission de maîtrise d’œuvre au sens des articles 1792 et suivants du Code civil.

Les conseils délivrés relèvent d’une obligation de moyens.
Le client demeure seul responsable :

• de l’interprétation des conseils ;
• des décisions prises ;
• des démarches administratives engagées ;
• de la réalisation des travaux.

Le client reconnaît que la prestation ne saurait se substituer à une mission de conception ou de maîtrise d’œuvre confiée à un  
professionnel habilité.

Article 5 – Modalités de réservation

La réservation s’effectue en ligne.
Le rendez-vous est confirmé uniquement après paiement.
Le client s’engage à transmettre les éléments nécessaires au minimum 48h avant le rdv. 

Article 6 – Tarifs et paiement

Les prix sont exprimés en euros TTC.
Le paiement est exigible en totalité lors de la réservation via une plateforme sécurisée.
Le tarif applicable est celui validé lors du paiement.
Pour les consultations réalisées en présentiel sur le site du projet, au-delà d’une distance de 15 km (aller simple depuis l’agence),  
un forfait kilométrique sera appliquée par tranche de 15km. 
Le montant correspondant est précisé au client en amont de la prestation et validé avant intervention.
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Article 7 – Droit de rétractation

Conformément aux dispositions du Code de la consommation, le client dispose d’un délai de 14 jours pour exercer son droit de  
rétractation.
Toutefois, en réservant une prestation à date déterminée et nécessitant une exécution à une échéance rapprochée, le client :

• accepte expressément que la prestation soit exécutée avant la fin du délai de rétractation ;
• renonce expressément à son droit de rétractation dès lors que la prestation a commencé à être exécutée.

Cette renonciation est matérialisée lors de la validation de la commande.

Article 8 – Annulation, report et non-participation

La réservation d’un créneau implique la mobilisation exclusive de ce temps par l’Architecte, ne pouvant être attribué à un autre 
client.

Annulation par le client
• à plus de 5 jours calendaires avant la date et l’heure du rendez-vous : remboursement intégral
• à 5 jours calendaires ou moins : remboursement à 50 %

Le délai est décompté en jours calendaires, à partir de la date et de l’heure du rendez-vous.

Report
• possible une seule fois
• sous réserve d’un préavis minimum de 48 heures
• à fixer dans un délai de 30 jours

À défaut, la prestation est due.

Non-participation au rendez-vous
En cas d’absence du client au rendez-vous, sans demande préalable de report dans les conditions ci-dessus :

• la prestation est considérée comme réalisée
• aucun remboursement ne pourra être exigé

Tout retard du client ne prolonge pas la durée initialement réservée.
L’Architecte se réserve le droit de refuser toute reprogrammation en cas d’absence non justifiée.

Article 9 – Réclamations

Toute réclamation relative à la prestation doit être formulée par écrit dans un délai de 7 jours à compter de sa réalisation.
Passé ce délai, la prestation est réputée conforme et acceptée sans réserve.
En cas de réclamation justifiée, l’Architecte pourra proposer un geste commercial ou un remboursement partiel, sans que cela 
ne constitue une reconnaissance de responsabilité.

Article 10 – Propriété intellectuelle

Les contenus,  documents,  croquis et schémas produits dans le cadre de la prestation demeurent la propriété exclusive de 
l’Architecte.
Le client bénéficie d’un droit d’usage strictement personnel, limité à la compréhension des conseils délivrés.
Toute reproduction,  diffusion,  transmission à des tiers  ou utilisation,  notamment  en vue de la  réalisation de travaux ou de  
l’élaboration d’un projet architectural, est interdite sans accord préalable écrit de l’Architecte.
Toute utilisation non autorisée engage la responsabilité du client.

Article 11 – Données personnelles

Les données personnelles collectées sont nécessaires à la gestion des prestations (prise de rendez-vous, facturation, échanges 
avec le client).
Elles sont traitées conformément au Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) et à la législation française en 
vigueur.
Le client dispose des droits suivants : accès, rectification, suppression, limitation du traitement, opposition et portabilité de ses  
données.
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Ces droits peuvent être exercés en contactant l’Architecte par courrier électronique ou postal,  accompagné d’un justificatif  
d’identité.
Les données sont conservées pendant la durée nécessaire à la gestion de la relation contractuelle et aux obligations légales.

Article 12 – Droit applicable

Les présentes CGVU sont régies par le droit français.

Article 13 – Litiges

En cas de litige :
• recours possible à un médiateur
• à défaut, saisine du Conseil de l’Ordre des Architectes compétent
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